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ETHNICISATIONSORDINAIRES,
VOIXMINORITAIRES
«I l n’y a pas de minorités ici » :ce fait social demeureimpensé dans le débat public
comme dans la recherche fran-
çaise (Amiraux et Simon, 2006).
Abdelmalek Sayad l’avait pour-
tant souligné dès 1979 : toute
migration de travail constitue,
ipso facto, une migration de peu-
plement ; l’établissement familial
des immigrés est cependant
longtemps resté inconcevable,
tant du point de vue des
migrants que de celui de l’État et




gués des autres Français en se
voyant imputer – et en investis-
sant parfois – des catégories eth-
niques diverses : selon « l’ori-
gine » géographique et/ou
nationale, la culture, la religion,
etc. Les mobilisations politiques,
telles que la Marche pour l’Éga-
lité et contre le Racisme (dite
Marche des Beurs), posant la
question du statut des immigrés
et de la place de leurs descen-
dants au sein de la société fran-
çaise, remontent à 1983. Elles se
poursuivent jusqu’au récent
« Appel des Indigènes de la
République » en janvier 2005,
qui fait référence à un passé colo-
nial français censément révolu.
Durant les révoltes de l’automne
2005, outre les explications
ouvertement racistes, la dénon-
ciation de l’oppression raciale
comme registre explicatif et/ou
mobilisateur s’est largement
déployée dans l’espace public.
En somme, dans le prolonge-
ment de la politisation intense
des thèmes de la « maîtrise des
flux » et de « l’intégration » dès
le tournant des années quatre-
vingts que relevait Patrick Simon
dans la présente revue en 1999,
l’immigration est plus que jamais
au centre du débat public fran-
çais. Immigration : ce terme est-il
encore adéquat pour rendre
compte des faits, des lieux et des
gens dont on parle ? En France,
ce vocable recouvre trois ordres
de faits : les migrations interna-
tionales, les relations interethni-
ques et la constitution de mino-
rités (Rea, Tripier, 2003). Cet
usage dominant constitue l’un
des paramètres du « cadre nor-
matif qui organise les représen-
tations nationales de l’altérité »




1994), cadre idéologique stato-
national qui explique en partie la
difficulté à penser le fait
minoritaire.
Effectuant un pas de côté vis-
à-vis des aspects les plus specta-
culaires et médiatisés de la ques-
tion, l’originalité de ce dossier
réside dans le fait qu’il aborde de
multiples formes d’ethnicisation
ordinaire. Autrement dit, les
contributions s’attachent à
décrire et analyser la prégnance
banale, normale, routinière des
classements sociaux fondés sur
l’origine. Quelles logiques
sociales, économiques et spa-
tiales ont contribué à les
façonner ? Comment s’articu-
lent-t-elles avec le racisme ordi-
naire (Essed, 1991) ? Il sera peu
question ici de criminalisation de
l’immigration, de brutalités poli-
cières, d’invectives publiques ou
de crimes à caractère raciste,
mais de logiques sociales, écono-
miques et institutionnelles, par-
fois animées des meilleures
intentions, qui informent aussi
l’expérience quotidienne des
groupes minoritaires. De cette
complexité des relations qui se
tissent au jour le jour entre
groupes majoritaires et minori-
taires, il s’agit moins de dégager
une analyse univoque des fer-
ments de la colère que de
démêler l’écheveau de relations
asymétriques qui n’excluent ni la
collaboration sur les lieux de tra-
vail, de loisir et de résidence, ni
la confiance mutuelle, ni la
convivialité, ni même l’amitié.
Pour les chercheurs, il est
aujourd’hui moins question de
dessiller les yeux des observa-
teurs du monde social que de
poursuivre une analyse rigou-
reuse des relations interethni-
ques et du racisme, dans un
domaine où de nombreuses fri-
ches empiriques et théoriques
demeurent. En particulier, un
point reste moins exploré : que
nous apprend l’expérience indi-
viduelle et collective des acteurs
sociaux en situation minoritaire ?
Si les « voix minoritaires » ne
sont jamais totalement absentes
des travaux traitant des migra-
tions internationales, des rela-
tions interethniques et du
racisme, les spécialistes de ce
champ s’accordent pour
constater une carence relative, à
la fois théorique et empirique,
dans les recherches françaises.
Or, Danielle Juteau (1981) le
souligne, les apports du discours
minoritaire ont montré l’inadé-
quation (voire l’ineptie) de cer-
tains concepts et l’insuffisance de
certains outils. C’est ainsi que des
travaux pionniers ont rejeté suc-
cessivement ou simultanément :
le naturalisme (Mathieu, 1990
[1970] et 1977 ; Guillaumin,
1977, 1978), le psychologisme
(Allport, 1954 ; Frazier, 1968 ;
Van Den Berghe, 1967), le cultu-
ralisme (Breton, 1979 ; Franck,
1969) et l’économicisme
(Laurin-Frenette, 1978) qui
s’appliquaient – et parfois










des femmes et des minorités eth-
nicisées. La visibilité et la recon-
naissance croissantes des pro-
ductions théoriques des
minoritaires ont introduit de
nouvelles perspectives qui ont
diversifié les connaissances en
sciences sociales. Pour Danielle
Juteau, de par leurs points de vue
particuliers sur le social, les
acteurs sociaux en situation
minoritaire ont développé un
regard spécifique soulignant,
d’une part, les limites de l’objec-
tivité de la connaissance et reven-
diquant le questionnement par-
tiel de la réalité sociale, mettant
à jour, d’autre part, la partialité
de l’ensemble des analyses socio-
logiques, toute connaissance
étant « située ». Cette posture
relativiste n’implique pas de
renoncer à l’objectivation, elle
vise à insister sur la vigilance
nécessaire quant à l’universa-
lisme scientifique abstrait, qui
est, entre autres, ethno (et andro)
centrique. Parmi un nombre
considérable d’exemples confon-
dants 1, citons ces deux là : les
recherches françaises sur l’immi-
gration n’ont pas pris en compte
l’émigration avant les travaux
d’Abdelmalek Sayad, tandis que
le caractère sexué de la qualifica-
tion n’apparaît qu’avec les
recherches de Madeleine Guil-
bert en 1966.
Pourquoi parler de « minori-
taires » ? Pourquoi pas dominés,
exploités, opprimés ? Parce que
ces notions renvoient davantage
à des configurations matérielles 2,
tandis que l’idée de minorité (au
sens sociologique et non arith-
métique) renvoie à un rapport
qui « a deux faces, l’une concrète
et l’autre idéologico-discursive »,
et « unit à l’intérieur du même
univers symbolique minoritaires
et majoritaires » (Juteau, 1999 :
135). Parce que le groupe mino-
ritaire ne voit pas seulement sa
liberté restreinte en fait, n’est pas
seulement l’objet d’un « traite-
ment différent et inégal », selon
la définition de Wirth (1945) de
la minorité, mais qu’il est aussi
limité en droit, à travers un dis-
cours et parfois un codage direc-
tement juridique qui lui impute
une moindre capacité et le
confine dans un particularisme,
l’éloignant de l’universalité et de
la généralité à laquelle prétend le
majoritaire (Guillaumin, 2002
[1972] et 1985 ; Simon, 1983 ;
Bertheleu, 2005). Les voix des
minoritaires interviennent dans
un ordre symbolique qui les spé-
cifie, les isole, les amoindrit. Y
prêter attention, c’est donc aussi
interroger cet ordre. Et c’est
peut-être entrevoir par où s’insi-
nuent les résistances, justement,
à la domination, l’exploitation,
l’oppression.
1/ C’est l’adjectif qu’emploient Jacqueline Laufer, Catherine Marry et Margaret Maruani dans leur intro-
duction de l’ouvrage collectif Le genre au travail paru en 2003. « En oubliant les femmes, ce n’est pas
seulement de l’information que l’on perd, c’est de la connaissance que l’on déforme » écrivent-elle en citant
quelques unes de ces « surprenantes omissions » et de leurs effets déformants.
2/ Le concept de « domination » fait partiellement exception, au moins depuis que Pierre Bourdieu lui a










Parler d’« ethnicisation »,
donc d’ethnicité, représente
encore un certain défi dans le
cadre des sciences sociales fran-
çaises. Ce n’est pourtant pas que
l’« ethnie » en soit absente ; mais,
précisément, après avoir été
forgée dans le cadre d’une pensée
racialiste à la fin du XIXe siècle 3,
elle était plutôt réservée aux
populations anciennement colo-
nisées justiciables d’une « ethno-
logie » (Amselle et M’Bokolo,
1985). Au regard de ce constat, il
apparaît paradoxal que la
réflexion sur la situation post-
coloniale de la France suscite des
réticences quant au risque
d’introduire de manière incon-
trôlée des concepts étatsuniens
qui seraient valables uniquement
dans la formation sociale qui leur
a donné naissance.
De plus, la production fran-
çaise (et plus encore franco-
phone, en incluant les recherches
canadiennes et belges) est désor-
mais riche d’une clarification des
concepts tropmal connue (Pouti-
gnat et Streiff-Fénart, 1995 ;
Martiniello, 1995 ; Juteau, 1999 ;
De Rudder, Poiret et Vourc’h,
2000 ; Rea et Triper 2003 ; Bas-
tenier 2004 ; Simon, 2006). Elle
emprunte à Max Weber l’accent
mis sur les processus ainsi que le
sens donné par les acteurs à leurs
pratiques, au marxisme un maté-
rialisme qui ne se réduit pas aux
seules questions économiques, et
à la sociologie américaine une
approche interactionniste des
phénomènes sociaux.
Le recours au concept d’ethni-
cisation est un moyen, pour les
chercheurs, de spécifier une pos-
ture théorique et épistémolo-
gique à la fois dynamique,
constructiviste et relationnelle.
Dans un nombre croissant
d’usages sociaux, l’ethnicisation
constituerait une dérive patholo-
gique des relations sociales (Ber-
theleu, 2007). Ce concept ne vise
pourtant pas à dénoncer une évo-
lution nuisible aux « valeurs
républicaines », ainsi qu’il a pu
être conçu au travers du prisme
d’un « nationalisme méthodolo-
gique 4 ». Il ne constitue pas non
plus un euphémisme savant pour
désigner le racisme. Il est ques-
tion d’ethnicisation des rapports
sociaux lorsque des catégories
ethniques constituent des « réfé-
rents déterminants de l’action et
dans l’interaction, par opposition
aux situations dans lesquelles ces
imputations ne constituent qu’un
référent parmi d’autres du rôle,
du statut, et en dernière instance,
de la position hiérarchique dans
3/ D’après P.J. Simon (1993) le terme a été « utilisé pour la première fois en France par Vacher de Lapouge
(Les sélections sociales, 1896), repris par Alfred Fouillée (Psychologie du peuple français, 1914), son sens
précisé en 1920 par Regault, différenciant l’ethnie (critère linguistique) de la race (critère anatomique), et
son usage popularisé par Georges Montandon ». Ce dernier publie en 1935 son ouvrage, L’ethnie Française,
qui, pour S. Jarnot, pose les « jalons d’une “ethno-raciologie” », prélude à son engagement auprès des nazis
dès 1938, qui lui confieront en 1943 la direction de l’Institut d’Études des Questions Juives et Ethnoraciales
(Jarnot, 2000).
4/ C’est l’expression qu’emploie Smith (1981) dans le cas britannique, et que reprend Bastenier (2004)










les classements sociaux » (De
Rudder, Poiret et Vourc’h, 2000).
La pertinence sociale des catégo-
ries ethniques est alors centrale ;
elles deviennent l’axe principal à
partir duquel sont définies et
interprétées les situations.
Cet outil permet d’aban-
donner toute définition substan-
tialiste de l’ethnicité selon
laquelle les groupes ethniques
existent par eux-mêmes puis,
éventuellement, établissent des
contacts, au profit d’une perspec-
tive relationnelle : un groupe ne
devient ethnique que lorsque ses
membres viennent à se distin-
guer en revendiquant pour eux,
ou en assignant à d’autres indi-
vidus, une commune origine
(Poutignat et Streiff-Fénart,
1995). Au même titre que la race
et le sexe, les catégories ethni-
ques ont longtemps été envisa-
gées comme se fondant sur des
différences objectives, mesura-
bles. C’est Max Weber (1995
[1922]), le premier, qui va
s’écarter radicalement de la
vision essentialiste de l’apparte-
nance ethnique. Selon lui, les
groupes ethniques se caractéri-
sent moins par des traits objectifs
(territoire, religion, langue,
rite...) que par une croyance par-
tagée en des origines communes.
C’est plus particulièrement
dans son analyse de la communa-
lisation que Weber montre en
quoi le fait ethnique est nécessai-
rement relationnel. Il ouvre ainsi
la voie à cette approche des
groupes et des frontières ethni-
ques comme se construisant dans
la relation. On doit ensuite à Eve-
rett Hughes (1996 [1948]) le
développement de cette perspec-
tive. En étudiant les relations inte-
rethniques et les différences de
classe entre les anglophones et les
francophones du Canada, il
montre comment les groupes eth-
niques sont le produit de pro-
cessus d’identification.
Cette approche sera pour-
suivie par l’anthropologue Fre-
derik Barth qui livre un texte de
rupture en 1969 en proposant
d’étudier l’organisation sociale et
politique de la différence cultu-
relle. Son approche interaction-
niste l’amène à montrer que c’est
la construction, la disparition et
le maintien de frontières ethni-
ques qui produisent de la diffé-
renciation culturelle. Pour Fre-
derik Barth (1995 [1969]), bien
plus que les caractéristiques
culturelles ou physiques, réelles
ou supposées, censées être pro-
pres à un groupe ethnique, c’est
la dichotomie entre « Eux » et
« Nous » qui joue un rôle central
dans la constitution et la défini-
tion des contours de ce groupe.
Ce sont ces rapports réciproques
– bien qu’asymétriques – entre
une altérité et une identité collec-
tives qui intéressent la sociologie
des relations interethniques.
Nous considérons que le
concept d’ethnicisation est un outil
offrant la possibilité d’interpréter











dans et par des rapports sociaux
inégalitaires. La vigilance anti-
naturaliste est a fortiori nécessaire
pour s’intéresser au processus plus
spécifique de fabrique de l’altérité
qu’est la racisation. En tant que
mode radicalisé de l’ethnicisation,
la racisation absolutise la différen-
ciation selon l’origine, la culture et
l’érige en catégorie immuable et
définitive ; elle implique un prin-
cipe explicatif ultime : elle natura-
lise la différence (Guillaumin,
1977 ; De Rudder, 1991 ; Fassin et
Fassin, 2006).
Dans cette perspective, il est
question de travailler sur des pro-
cessus et non sur des états, sur la
production de l’altérité et de dif-
férences, sur les catégorisations
ethniques et « raciales » dans des
cadres institutionnels ou routi-
niers, sur leurs effets dans l’orga-
nisation des relations sociales et
l’orientation de l’action.
Si les mises au point concep-
tuelles sont toujours nécessaires,
l’intérêt d’étudier les relations
interethniques, qui faisaient déjà
l’objet d’un dossier dans la pré-
sente revue en 1990, n’est plus à
démontrer. Depuis les années
quatre-vingts, de nombreux tra-
vaux ont analysé la gestion de la
coexistence sur un même terri-
toire de populations aux apparte-
nances sociales et ethniques
différenciées 5. Une part impor-
tante de cette production fran-
çaise dans le champ de la socio-
logie urbaine s’est centrée sur les
pratiques d’occupation et
d’appropriation de l’espace public
par les populations installées dans
des espaces résidentiels aux dyna-
miques de peuplement spécifi-
ques (centres villes anciens,
grands ensembles). L’attention est
portée sur les enjeux matériels,
symboliques et politiques de la
coexistence entre « autochtones
et immigrés » (De Rudder, 1987 ;
Rinaudo, 2000 ; Rabaud, 2003).
S’inspirant pour une part des
apports de l’École de Chicago, ces
travaux insistent sur les modalités
d’accès à certaines ressources
matérielles, à commencer par le
logement (De Rudder, 1995 ;
Simon, 1999 ; Tanter et Toubon,
1999). Les chercheurs analysent
des formes de cohabitation iné-
dites qu’engendrent les opéra-
tions de rénovations et de requali-
fication urbaines (Simon, 1995 ;
Grafmeyer, 1999), la territoriali-
sation et les regroupements
communautaires (Benveniste,
2002) ou la spécialisation profes-
sionnelle et les phénomènes
d’ethnic business (MaMung 1992 ;
Raulin, 2000).
À partir des années quatre-
vingt-dix, un nombre croissant
de travaux français a questionné
les processus d’ethnicisation et
5/ Pour une analyse détaillée et très complète du développement des recherches françaises sur « l’urbain »
et « l’ethnique », se reporter à De Rudder (1990). Dans cet article, l’auteur étudie l’évolution thématique et
méthodologique des travaux français depuis les années soixante-dix et offre une importante bibliographie










de racisation à l’œuvre dans et
par les institutions. Les études
portant sur les discriminations
dans l’emploi, la santé ou, dans
une moindre mesure, l’éducation
et le logement se multiplient et
se diversifient (Dhume et
Sagnard-Haddaoui, 2006 ; Carde,
Fassin, Ferre et Musso-Dimitri-
jevic, 2001 ; Simon, 2001 ; VEI
Enjeux, 2002, Tissot, 2005). Les
enquêtes prenant pour objet
d’étude le rôle des institutions
publiques dans la production de
différences ethniques (Poiret,
1996 ; Geisser, 1997 ; Wie-
viorka, 1998 ; de Barros, 2005 ;
Palomares, 2005) doivent beau-
coup aux travaux de chercheurs
étrangers (Ireland, 1994 ; Har-
greaves, 1995). En 1998, Marco
Martiniello codirige avec Marie-
Antoinette Hily un dossier de la
Revue Européenne des Migrations
Internationales qui interroge la
place des minorités dans les ins-
titutions politiques euro-
péennes 6, tandis que paraît
Immigration et racisme en Europe,
sous la direction d’Andrea Rea.
Dans le champ scolaire, depuis
1996, des travaux sur l’ethnicisa-
tion des rapports sociaux sont
produits selon un rythme très
supérieur à celui de la décennie
précédente (Rinaudo, 1998 ;
Lorcerie, 2003 ; Payet, 2002,
2007). Il en va de même pour les
domaines de la santé (Fassin,
2001 ; Cognet, 2004 ; Tersigni,
2008) et du travail (Bataille,
1997 ; De Rudder, Poiret et
Vourc’h, 2000 ; Jounin, 2008).
L’important, à présent, est de
continuer à avancer dans cette
voie, en l’inscrivant dans le plan
général de la sociologie et non en
la circonscrivant comme un
isolat de recherches exotiques.
Pour ce faire, il est nécessaire de
réfléchir à l’articulation des rap-
ports interethniques aux autres
rapports sociaux, et d’inscrire ces
rapports dans les termes géné-
raux de la domination et de la
résistance à la domination.
La nécessité de croiser, d’arti-
culer, de combiner, d’imbriquer,
d’« intersectionner » les rapports
sociaux est aujourd’hui large-
ment partagée (Juteau, 1999 ;
Poiret, 2005 ; Falquet, Lada et
Rabaud, 2006 ; Dorlin, 2008 ;
Kergoat, 2008 ; Scrinzi, 2008.)
Dans le sillage des contributions
pionnières de Colette Guil-
laumin sur le sexisme et le
racisme et de Danièle Kergoat sur
l’articulation du sexe et de la
classe sociale en 1978, cette
démarche a nourri une littérature
abondante et discutée. Nous ne
chercherons pas ici à prendre
position dans ces débats, sinon
pour réaffirmer l’importance des
enquêtes empiriques et pour
récuser la primauté a priori d’un
rapport social (le sexisme, le
racisme, ou le rapport de classe)
sur les autres. La question qui
6/ Sur ce point, mentionnons également le livre d’O. Masclet, La Gauche et les cités : enquête sur un rendez-
vous manqué paru en 2003 chez La Dispute : enquête ethnographique à l’appui, l’auteur montre « comment










relie les spécialistes de chacun de
ces trois grands rapports sociaux
est celle de l’articulation concrète
entre des signifiés (les rapports
de pouvoir et de production) et
des signifiants (schèmes d’inter-
prétation en termes de race, sexe,
classe...).
Rapport entre administrés et
responsables politiques ; rapport
entre services sociaux et leurs
usagers ; rapport entre ouvriers
et chefs : tous ces rapports,
décrits au fil des articles, ont leur
propre logique, en partie irré-
ductible aux rapports interethni-
ques. Mais ils se croisent et se
redéfinissent avec ces derniers. Si
l’ethnicisation des rapports
sociaux est une réalité massive,
l’erreur serait cependant de la
tenir pour acquise pour chaque
espace considéré, sans s’inter-
roger sur la manière dont elle
s’actualise ou se transforme. Les
frontières des catégories ethni-
ques et le contenu donné aux
catégories connaissent des altéra-
tions selon les contextes.
Il en va de même pour l’idéo-
logie raciste, à la fois contrai-
gnante et relativement souple,
redéfinie par les acteurs selon
leur point de vue, leurs intérêts :
un maire, une assistante sociale
ou une commerciale d’intérim du
bâtiment peuvent tous trois tenir
des discours racistes, c’est-à-dire
des discours d’infériorisation
essentialistes fondés sur l’origine,
mais d’une teneur pourtant dif-
férente. Car c’est le rapport de
leurs cibles tantôt à la politique,
tantôt à l’aide sociale, tantôt au
travail qui est visé, et les stéréo-
types mobilisés peuvent alors
être incohérents entre eux. La
logique du racisme n’est pas à
rechercher seulement en interne,
dans la doctrine même, mais en
situation, dans son lien avec les
contingences que le locuteur
tente de mettre en ordre en
recourant à la transcendance de
natures supposées. En France, le
racisme a longtemps été exclusi-
vement analysé en tant qu’idéo-
logie, appelant une condamna-
tion morale sans appel.
Prolongeant les apports théori-
ques denses et anciens sur cette
question, l’enjeu de ce dossier
consiste à explorer les manifesta-
tions quotidiennes de racisme
ordinaire, indépendamment de
l’adhésion à (ou du rejet de) la
doctrine raciste par des acteurs
sociaux.
Enfin, le point de vue
commun aux articles qui consti-
tuent ce dossier déborde large-
ment le champ des relations inte-
rethniques : nous considérons
que « les relations de domination
sont, en même temps, des rela-
tions de résistance » (Scott,
1990 : 45). Cette idée peut sem-
bler triviale, mais elle rompt avec
certaines perspectives qui voient
la domination s’inscrire dans
l’esprit et dans le corps des
dominés comme sur une page
vierge. Elle permet aussi, à la
suite de Foucault notamment, de










ce qu’est la résistance aux seules
confrontations organisées, por-
teuses d’une alternative globale.
La résistance est tout autant
contournement, dérobade, fuite,
qu’affrontement. Sa possibilité
est inscrite dans toute relation de
pouvoir et, en attendant son
actualisation, la mise en confor-
mité peut n’être qu’un accommo-
dement temporaire, et non une
résignation, encore moins une
croyance en la légitimité de la
situation.
Cette résistance éclatée, ou
différée, souvent inaperçue
quoique quotidienne, est
annoncée par des discours que
les minoritaires tiennent dans
certains espaces protégés, dans
les coulisses des scènes d’interac-
tion avec ceux qui les « minori-
sent » (coulisses qui prennent la
forme, dans les articles qui sui-
vent, de vestiaires de chantier, de
préparatifs d’une réunion
publique organisée par la mairie,
du chemin qui mène au bureau
de l’assistante sociale...). S’inté-
resser à ces discours clandestins,
ces « hidden transcripts » ainsi
que les nomme James C. Scott
(1990), c’est vouloir restituer les
« effets hérétiques de la parole »,
les « effets d’écart du social à lui-
même » (Cingolani, 2003 : 116).
C’est rechercher les manifesta-
tions d’une réflexivité qui permet
aux acteurs de préserver un
décalage entre ce qu’ils font et ce
qu’ils sont, et qui ce faisant guide
le sociologue dans son travail
d’objectivation.
Dans les contributions réu-
nies ici, les auteurs s’attachent à
montrer que l’examen des multi-
ples formes de résistances à
l’oppression véhiculée par les
discours et les pratiques racistes
et sexistes dans la vie quoti-
dienne contribue à produire des
connaissances nouvelles et à
enrichir la réflexion existante sur
les processus de domination. Ce
questionnement se décline à tra-
vers des contributions portant
sur les relations sociales ordi-
naires de travail, de voisinage,
aux guichets de l’action sociale et
dans les espaces publics urbains.
Les articles proposés sont issus
d’enquêtes de terrain, fondées
sur l’insertion personnelle du
chercheur au sein des mondes
étudiés.
Nicolas Jounin analyse les
relations de domination et de
résistance entre les immigrés
maghrébins et ouest-africains
relégués dans les positions les
moins valorisées du bâtiment et
leurs employeurs. D’une part, la
législation sur le séjour les rend
vulnérables et le discours raciste
de leurs employeurs affirme leur
illégitimité et leur inutilité pour
mieux légitimer leur exploitation
économique ; au quotidien sur
les chantiers d’autre part,
l’oppression prend les formes
d’humiliations, de mensonges,
d’agressivité verbale, de surnoms
et d’insultes. « De toute façon si tu
meurs, il y a plein de Noirs » dit
en substance un chef d’équipe à










réitérées ont pour fonction de
rappeler le statut précaire (du
séjour comme de l’emploi) de
ceux qui en sont les cibles, statut
qui rend la contestation orga-
nisée de l’exploitation impro-
bable. Dans ce contexte, la résis-
tance n’a que peu de prises sur
les instances qui contrôlent réel-
lement la situation ; pour ces tra-
vailleurs, les maillons les plus
visibles sont les intermédiaires,
commercial d’intérim et chef
d’équipe. La franche insoumis-
sion à l’égard de ces derniers se
paye cher : elle se solde par le
renvoi immédiat qu’autorise
l’absence de contrat à durée indé-
terminée. Les manœuvres parti-
cipent donc au flot de plaisante-
ries et de « vannes » sexistes et
racistes mais leur position sup-
pose d’« encaisser sans rechi-
gner », même quand elles vont
trop loin à leurs yeux. La résis-
tance passe par un discours sou-
terrain de la révolte justifiant les
pratiques de ralentissement, le
travail bâclé, les vols sur le chan-
tier, exprimé notamment par la
sentence : « c’est pas un métier »,
niant au passage leur propre
savoir faire. L’absentéisme
constitue l’un des modes privilé-
giés du répertoire de cette résis-
tance silencieuse, dût-il passer
par des accidents provoqués par
l’ouvrier lui-même.
La situation minoritaire de
femmes originaires du Mali ana-
lysée par Elise Palomares s’inscrit
dans une relation ancienne avec
une municipalité de gauche. Sur
ces lieux de résidence, la donne
apparaît d’emblée différente. Les
idéaux de solidarité et d’antira-
cisme occupent une place cen-
trale dans la construction d’une
nouvelle identité locale qui ne
s’adosse plus à la référence à la
classe ouvrière. Les politiques
locales de cette ville de l’ancienne
Ceinture Rouge s’établissent
désormais en référence constante
au mythe républicain national
(« France terre d’accueil »).
Interprétant de ce fait tout
regroupement ethnique organisé
comme les prémices d’un dange-
reux communautarisme, la
municipalité s’appuie pourtant
au quotidien sur un partenariat
avec les associations de migrants
Maliens. La minorisation prend
ici la forme d’une bienveillante
sollicitude collective : les Maliens
ont été progressivement institu-
tionnalisés comme un groupe
posant un problème social spéci-
fique du fait d’une supposée dis-
tance culturelle, nécessitant des
actions volontaristes en vue de
leur « intégration » ainsi que
celle de leurs enfants. Dans ce
contexte, la dynamique associa-
tive regroupant Françaises et
Maliennes constitue un cadre
contraignant et habilitant. Aussi
les femmes originaires du Mali ne
se risquent-elles pas à faire porter
le débat sur les pratiques discri-
minatoires et les discours racistes
qu’elles rencontrent au quoti-
dien, bien que les ayant claire-
ment identifiés comme tels. Dans
les coulisses, elles s’interrogent
sur l’injonction à l’intégration










devrait pas parler d’intégration
pour eux : qu’est-ce que cela veut
dire ? » Surtout, sur ce même
mode mineur, elles mettent
l’accent sur la racisation dont
l’ensemble du groupe fait l’objet.
Leur expérience de la « ligne de
couleur » remet en cause l’idée
qu’il s’agirait là d’une différencia-
tion ethnique liée au contexte
migratoire, fondée sur l’origine
nationale, culturelle ou reli-
gieuse, variant souplement au fil
des années et au gré des situa-
tions ; elle repose la question du
statut de leur descendance dans
l’espace national.
De prime abord, la situation
des migrantes marocaines âgées
en France est à la croisée de
dominations coextensives qui
peuvent apparaître écrasantes. À
contre-pied de cette évidence,
l’article de Fatima Ait Ben Lma-
dani fait la lumière sur les mul-
tiples tactiques de résistance
qu’elles mettent en œuvre dans
leurs relations avec des profes-
sionnels de l’action sociale.
L’auteure se focalise sur les
réponses aux injonctions à la
participation et à l’autonomie de
la part de ces femmes, rendues
invisibles dans la société fran-
çaise. Outre ces attentes norma-
tives à leur égard, ces migrantes
marocaines âgées doivent égale-
ment gérer des conditions de
logement précaires, des revenus
très faibles, un réseau de socia-
bilité plus ou moins dense, un
état de santé incertain. Ces fac-
teurs structurent le système de
contraintes auquel elles doivent
faire face. Contournement,
détournement ou affrontement,
Fatima Ait Ben Lmadani montre
la diversité des registres de résis-
tance qu’elles mobilisent indivi-
duellement, au quotidien, en
matière d’accès au logement, aux
loisirs ou à l’autonomie finan-
cière. Détournement des objec-
tifs de l’aide sociale, qu’elles
considèrent comme un droit au
regard d’une longue vie de travail
non reconnue comme telle ; mise
en scène de soi par le recours à
des stéréotypes culturalistes pour
accéder aux ressources ; refus
d’aller en maison de retraite en
arguant de l’injonction à l’auto-
nomie à laquelle elles sont régu-
lièrement confrontées : au-delà
des apparences, en pratique et en
acte, ces femmes résistent aux
représentations et aux assigna-
tions qui les enferment. Le texte
fait apparaître leurs tentatives
pour transformer leurs expé-
riences du mépris, de l’humilia-
tion et du discrédit en ressources
tant matérielles que symboliques
pour bénéficier d’un surcroît de
légitimité dans la société d’instal-
lation comme au sein de leur
société d’origine.
En conclusion, dans le travail
d’enquête comme d’interpréta-
tion, l’attention portée à ces dis-
cours et pratiques mineures ne
revient pas à verser dans un
populisme qui commanderait de
quêter la parole « authentique »
des minoritaires. D’une part,










unique : l’articulation entre les
situations vécues et des mots
pour les dire est multiple, en
témoignent les incessantes dis-
cussions et altercations inter et
intra minoritaires (Rabaud,
2003). D’autre part, parce que si
ces discours produisent de la
réflexivité, donc de l’extériorité,
ils ne viennent pas de l’extérieur
et ne peuvent être radicalement
étrangers à l’idéologie majori-
taire. Ils peuvent même subvertir
l’ordre raciste tout en étant
racistes dans leur énoncé,
comme l’étaient la « négritude »
de Senghor ou les mythes fonda-
teurs de la Nation de l’Islam au
temps de Malcolm X (Malcolm
X, 1993).
Mais en citant ces illustres
exemples ou d’autres « mobilisa-
tions ethniques » (Bourgois,
1993, Le Texier, 2007), on se
réfère encore à des résistances
déjà articulées dans une réflexion
intellectuelle systématisée et/ou
une action organisée. Les articles
qui suivent analysent plutôt des
voix minoritaires inorganisées,
qui accompagnent des résis-
tances relativement dispersées,
au sein d’interactions de petite
envergure. Il ne s’agit pourtant
pas d’en rester au témoignage, ni
de prétendre répercuter la parole
de ceux qui ne l’ont pas, ou
encore d’exhumer un résidu de
pratiques et de discours tôt
écrasés par les structures
sociales. Nous pensons plutôt
que, dans cette accumulation de
situations et de contournements,
qui certes font peu de bruit et ne
laissent pas de traces directes, il
est possible de lire les potentia-
lités du présent et de
comprendre un peu mieux le
changement social.
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